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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en Republique 

democratique du Congo (S/2011/298) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique democratique du Congo 
a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Roger Meece, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/298, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Meece. 

M. Meece : L’insigne honneur m’echoit de 
m’adresser au Conseil dans le cadre des consultations 
autour du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2011/298) sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). A cet egard, je 
souhaiterais exprimer mon appreciation pour 
l’important debat qui s’est tenu au Conseil, le 18 mai 
dernier (voir S/PV.6539), sur l’evolution de la situation 
en Republique democratique du Congo et les 
perspectives d’avenir. Ce debat fut rehausse par la 
presence du Ministre congolais de la cooperation 
intemationale et regionale, M. Raymond Tshibanda, et 
celle d’autres distingues invites, qui presentment pour 
l’occasion leurs vues sur le sujet. Ma communication 
s’inscrit dans le cadre de l’examen prochain, par le 
Conseil, du renouvellement du mandat de la 
MONUSCO, qui court jusqu’au 30 juin. 


(I’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais remercier sincerement tous ceux qui 
ont exprime leurs condoleances et leur appui a la 
Mission a la suite de la terrible tragedie du 4 avril, le 
crash fatal d’un avion de l’ONU a l’aeroport de N’Djili, 
a Kinshasa. Je voudrais souligner le travail 
extraordinaire realise par de nombreux membres de la 
Mission et des Congolais en diverses qualites et les 
longues heures qu’ils ont passees pour gerer la crise et 
repondre aux besoins des victimes de l’accident, ainsi 
que de leurs families, amis et collegues. Je tiens aussi a 
signaler que l’enquete sur l’accident suit son cours. 

Comme cela a ete indique lors des consultations 
du 18 mai et dans le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2011/20), des progres notables ont ete 
accomplis ces demieres annees sur le plan de la 
securite dans Pest de la Republique democratique du 
Congo. Mais, il reste encore beaucoup a faire. A mon 
avis, les conditions de securite et la menace qui pese 
sur la securite de la population civile - notre principal 
sujet d’inquietude - doivent etre analysees a l’aune des 
conditions locales pour comprendre pleinement les 
menaces qui persistent, les facteurs pertinents qui ont 
une incidence sur la situation, et les options dont nous 
disposons pour remedier au probleme. 

Dans la province Orientale, dans le nord-est de la 
Republique democratique du Congo, l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) constitue toujours la 
principale menace pour la population. Nous partageons 
les conclusions des evaluations congolaise et 
ougandaise selon lesquelles le nombre de combattants 
de la LRA en Republique democratique du Congo est 
limite pour l’instant, et qu’ils sont souvent sous- 
equipes et sous-approvisionnes. Ils continuent toutefois 
d’avoir recours a des tactiques tres brutales, et leurs 
mouvements transfrontaliers entre la Republique 
democratique du Congo, la Republique centrafricaine 
et le Sud-Soudan compliquent notre tache. Depuis 
2010, nous avons multiplie les operations militaires de 
la MONUSCO dans la zone concemee, en coordination 
avec les forces congolaises et ougandaises. Nous 
pensons avoir, grace a cela, reussi a empecher certaines 
attaques de grande envergure de la LRA. La cellule 
mixte de renseignements et d’operations basee a 
Dungu, composee de militaires congolais et ougandais 
et de membres du personnel militaire de la MONUSCO, 
a permis de coordonner les informations et les 
operations. 
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Mais, en realite, la LRA constitue toujours une 
menace grave pour les civils dans les zones ou elle 
opere. Je pense que pour reduire considerablement ou 
eliminer la menace persistante que represente la LRA 
dans la region, l’unique strategic consiste a concentrer 
nos efforts sur les dirigeants de la LRA, dont trois 
membres sont actuellement inculpes par la Cour penale 
intemationale. Mais pour reussir, cette strategic exige 
une action de grande ampleur qui aille au-dela de la 
portee et du mandat de la MONUSCO. Et nous 
sommes prets a l’appuyer dans la mesure du possible. 

La situation dans le Nord et le Sud-Kivu est plus 
complexe, en raison de l’interaction entre plusieurs 
groupes armes. Parmi ces groupes, ce sont les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) qui 
disposent de la plus grande capacite militaire, bien que 
nettement reduite par rapport a son niveau maximum. 
L’etat de faiblesse des FDLR ouvre des perspectives, 
comme le montre le nombre encourageant de 
combattants rapatries au cours des demiers mois, 
notamment un nombre de plus en plus important de 
membres de haut rang des FDLR. 

La recente arrestation par les autorites 
congolaises de Bernard Munyagishari et son 
transferement imminent au Tribunal penal international 
pour le Rwanda a Arusha sont des faits nouveaux 
encourageants. Nous recherchons activement avec les 
autorites congolaises le moyen de reduire les capacites 
des FDLR, de la maniere la plus rapide et la plus 
efficace possible, pour remedier a cette menace de 
longue date qui pese sur la securite dans Test de la 
Republique democratique du Congo et dans la region. 

L’integration incomplete dans l’armee congolaise 
des combattants issus de groupes armes, en particulier 
certains elements du Congres national pour la defense 
du peuple, qui ont maintenu des structures de 
commandement et de controle paralleles, est un autre 
probleme majeur qui se pose en matiere de securite 
dans les Kivus. II est essentiel de remedier a cette 
situation pour atteindre un degre suffisant de securite 
dans les Kivus. Nous poursuivons notre dialogue avec 
les autorites congolaises sur cette question. D’autres 
groupes armes, notamment 1’Alliance des forces 
democratiques l’Armee nationale de liberation de 
FOuganda, continuent de s’attaquer a la population 
civile dans les Kivus. Certains groupes Mai-Mai sont 
encourages et appuyes par des elements des FDLR et 
par des combattants non integres. Toutefois, aucun de 
ces groupes n’a les memes capacites militaires ou 
organisationnelles que les FDLR. 


Des progres importants ont ete accomplis ces 
demieres annees dans le district de l’lturi de la 
province Orientale, meme si quelques milices 
continuent d’y sevir. Un fait encourageant est a 
signaler: de recentes tentatives de recrutement de 
nouveaux elements par les milices ou de formation de 
nouveaux groupes n’ont pas vraiment ete couronnees 
de succes, et l’on constate de plus en plus que les 
communautes locales se rendent compte que ces 
activites ne debouchent que sur la violence. La 
cooperation renforcee entre la population, les forces de 
securite congolaises et la MONUSCO pour faire echec 
aux milices est essentielle et augure bien de l’avenir de 
la securite dans ITturi. 

Le processus devaluation conjointe mis en place 
l’annee demiere par la resolution 1925 (2010) est 
exercice tres positif pour nous et les autorites 
congolaises en tant qu’il nous permet de renforcer 
notre dialogue, d’evaluer les menaces a la securite et 
de parvenir a une analyse commune de la situation sur 
le terrain. Je pense qu’il serait utile que ce processus se 
poursuivre durant la prochaine phase du mandat de la 
MONUSCO, et ce sera clairement une ressource 
essentielle pour examiner d’eventuels futurs 
configuration et deployment des forces de la 
MONUSCO, en se basant sur les conditions de securite 
existantes. 

Je suis dans l’obligation d’indiquer que les 
operations militaires de la MONUSCO sont limitees 
par un manque d’helicopteres militaires. Avec le depart 
prevu des demiers helicopteres de combat debut juillet, 
ce probleme empirera s’il n’y a pas de nouvelles 
contributions. Je suis tres reconnaissant a l’Afrique du 
Sud de sa recente decision de foumir un helicoptere de 
transport militaire supplementaire, et nous esperons 
vivement que les discussions en cours avec d’autres 
Etats Membres aboutiront rapidement. II est essentiel 
de combler le manque d’helicopteres de la MONUSCO 
pour que la Mission puisse poursuivre ses efforts pour 
proteger les civils et s’acquitter d’autres taches 
essentielles decoulant de son mandat. 

La communaute intemationale et les Congolais se 
preoccupent davantage de 1’exploitation illegale des 
ressources minieres dans Test de la Republique 
democratique du Congo et, en particulier, la 
participation de groupes armes aux activites minieres 
et commerciales. Je pense qu’il est important de 
coordonner, autant que faire se peut, les efforts 
intemationaux de divers pays avec les efforts 
regionaux et nationaux du Congo pour que les objectifs 
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communs soient atteints. Pour appuyer ces efforts, la 
MONUSCO continue de mettre en oeuvre le 
programme «centres de negoce» avec le 
Gouvemement, qui consiste a creer des centres ou l’on 
peut certifier que ces minerais proviennent d’une 
exploitation licite. II faut en faire beaucoup plus pour 
regler ce probleme complexe, et j’espere que les efforts 
nationaux, regionaux et intemationaux progresseront 
rapidement et harmonieusement de maniere a obtenir 
des resultats concrets et encourageants. 

Le dialogue entre les pays de la region qui s’est 
nettement ameliore et leurs contacts en cours sont tres 
importants pour lutter contre l’exploitation illegale des 
ressources minieres et pour regler toutes les questions 
liees a la securite regionale. Des contacts bilateraux et 
regionaux ont lieu regulierement - ce qui n’existait pas 
il y a cinq ou 10 ans - et sont essentiels pour 
1’amelioration continue des conditions de securite dans 
l’ensemble de la region, y compris dans Test du Congo. 
Nous continuerons a appuyer et a faciliter ces contacts 
si les pays concemes les jugent utiles et souhaitables. 
De meme, l’attention accrue portee par l’Union 
africaine aux questions regionales, et notamment a la 
menace regionale que constituent les activites de 
l’Armee de resistance du Seigneur est une bonne chose 
-et il faut esperer que cela accroitra l’efflcacite des 
efforts deployes pour remedier a cette menace qui pese 
sur la securite de la region. 

Comme les membres du Conseil le savent, depuis 
quelque temps deja, on prepare le prochain cycle tres 
important des elections nationales et regionales. Les 
inscriptions sur les listes electorates sont terminees 
dans deux provinces, et elles se poursuivent 
actuellement dans toutes les regions du pays. Plus de la 
moitie des 31 millions d’electeurs sont deja inscrits. En 
outre, la Commission electorate nationale independante 
(CENI) a annonce le calendrier des elections 
presidentielles, nationales, legislatives, provinciales et 
locales, les elections presidentielles et de l’Assemblee 
nationale etant prevues pour le 28 novembre. Je suis 
egalement heureux de noter que l’Assemblee nationale 
a vote recemment une nouvelle legislation electorale. 
J’engage instamment le Senat a adopter egalement sans 
tarder cette mesure cruciale. La MONUSCO appuie 
activement le processus electoral, transportant des 
milliers de tonnes de materiel, assurant un support 
technique continu dans toute une gamme de domaines 
et, d’une maniere generate, facilitant les preparatifs 
electoraux. 


Le calendrier des elections est tres ambitieux, la 
Commission electorale ay ant cherche a s’adapter aux 
exigences mandatees par la Constitution relativement 
aux elections presidentielles qui doivent avoir lieu 
cette annee tout en preservant la simultaneite tres 
importante des elections nationales presidentielles et 
legislatives. Le calendrier a ete annonce apres des 
consultations approfondies tenues par le President de la 
CENI avec un large eventail de partis politiques et de 
representants de la societe civile. La MONUSCO, de 
concert avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, est determinee a fournir tout l’appui 
necessaire pour assurer le succes du cycle electoral 
conformement au calendrier de la CENI. 

Bien entendu, notre tache ne sera pas sans 
difficultes. Si, jusqu’a present, nous avons ete en 
mesure d’utiliser les ressources financieres de la 
Mission pour appuyer le processus electoral, cela ne 
sera pas possible pour le prochain exercice budgetaire 
sans que cela ait un impact negatif inacceptable sur les 
autres operations mandatees. Nous aurons besoin de 
ressources financieres supplementaires, lesquelles sont 
actuellement determinees avec les autorites budgetaires 
competentes de l’ONU. A ce jour, le budget des 
elections nationales etabli par la CENI a beneficie d’un 
accueil tres favorable : 60 % du total seront foumis par 
le Gouvemement congolais, et une grande partie du 
reste sera couverte par les contributions genereuses des 
partenaires intemationaux. L’engagement continu des 
partenaires intemationaux est cependant necessaire 
pour assurer le financement integral de tous les aspects 
du processus electoral. Il est egalement d’une 
importance capitale de deployer un nombre adequat 
d’observateurs intemationaux et nationaux. Je me 
felicite des intentions exprimees par nombre 
d’organisations a cet egard, dont l’Union europeenne et 
le Centre Carter. 

La securite electorale reste egalement un sujet de 
preoccupation. La MONUSCO a assure des stages de 
recyclage a 1’intention de la Police nationale 
congolaise, a laquelle incombe la responsabilite 
principale de la securite pendant les elections. Une 
initiative importante est egalement en cours qui porte 
sur la formation de 10 unites de la Police 
d’intervention rapide chargees specialement de la 
securite pendant les elections. Deux de ces unites 
seront formees et equipees par la France, deux autres 
par le Gouvemement congolais et six par la 
MONUSCO. La Mission n’est cependant pas autorisee 
a equiper ces six unites. J’engage instamment tous les 
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Etats Membres a envisager de leur foumir un 
flnancement ou des contributions en nature afin de 
repondre a leurs besoins materiels pour qu’elles 
puissent s’acquitter de leurs taches. 

Je note egalement avec preoccupation que ces 
demiers mois, un certain nombre de cas de harcelement, 
d’intimidation et de violence visant les activites 
electorates, notamment en ce qui conceme les parties 
d’opposition, ont ete signales. Les dirigeants 
gouvernementaux, y compris le President Kabila, ont 
reitere a moi et a d’autres leur volonte d’assurer que 
les elections soient libres, pacifiques et regulieres. 
Nous maintiendrons le dialogue avec toutes les parties 
concemees afin d’assurer des conditions adequates et 
favorables pour la tenue d’elections credibles et 
transparente. A cet egard, en avril dernier, la 
MONUSCO et la CENI ont preside un colloque 
electoral avec l’ensemble des parties principales et de 
la societe civile afin d’examiner le meilleur moyen 
d’avoir un processus electoral ouvert et pacifique et de 
promouvoir la concertation entre toutes les parties 
concemees. Cette reunion, qui a ete tres fructueuse, 
sera suivie par une mise a jour du code de conduite 
electoral pour les parties politiques. D’autres activites 
connexes ont actuellement lieu ou sont prevues aux 
niveaux national et provincial. Nous avons egalement 
signale a la CENI notre appui en faveur de la creation 
d’un comite de mediation charge d’examiner les 
differends, tel que cela est prevu par la legislation qui a 
etabli la Commission. 

Je voudrais souligner l’importance critique des 
prochaines elections. Nous n’avons aucune illusion 
quant a l’ampleur des difficultes posees par la bonne 
organisation des elections. Le succes n’est pas garanti, 
mais tous les facteurs de risque que nous voyons 
aujourd’hui existaient deja lors du cycle electoral de 
2006. Nombreux etaient ceux qui, en Republique 
democratique du Congo meme et ailleurs, predisaient 
l’echec de ces elections. Ils se sont trompes. A ce stade, 
je ne vois pas pourquoi les prochaines elections 
congolaises ne peuvent pas representer le type 
d’exercice democratique et fructueux que la nation et 
le peuple congolais meritent et dont ils ont besoin. Je 
demande a toutes les parties de prendre toutes les 
mesures necessaires pour faire en sorte que les 
prochaines elections se deroulent de maniere pacifique, 
democratique et reussie. J’engage vivement le Conseil 
a continuer a appuyer ce processus et le role essentiel 
de la MONUSCO. 


Avant de conclure, je voudrais signaler 
l’importance des efforts continus de l’ONU en faveur 
de la stabilisation des activites connexes qui sont 
egalement cruciales pour les succes futurs de la 
Republique democratique du Congo, a savoir, les 
progres continus dans la mise en ceuvre de la Strategic 
intemationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation en faveur du Plan de stabilisation et de 
reconstruction pour les zones sortant d’un conflit arme 
dans l’est du pays, pour laquelle un flnancement 
supplemental est necessaire. Je suis heureux de noter 
les progres realises en vue de l’adoption officielle d’un 
programme de consolidation de la paix englobant des 
activites de stabilisation et de developpement dans 
l’ouest du pays. J’espere que cette initiative suscitera 
la mobilisation de nouvelles ressources pour la 
realisation d’activites tres urgentes dans ces regions de 
la Republique democratique du Congo. Le Ministre de 
la cooperation intemationale et regionale, 
M. Tshibanda, a parle de l’etat et de l’importance de 
ces programmes lors du debat du 18 mai. Je partage 
tout a fait ce qu’il a dit dans ses declarations. 

Je dois souligner l’importance particuliere du 
renforcement continu des capacites et des fonctions de 
la Police nationale congolaise, que le Gouvemement de 
la Republique democratique du Congo a demande a la 
MONUSCO d’appuyer. Je me felicite de la 
promulgation recente et encourageante par l’Assemblee 
nationale d’une legislation qui definit le role, les 
responsabilites et la stmcture de la Police nationale 
congolaise. Nous sommes determines a accroitre les 
capacites de la police et menons toute une serie de 
programmes a cet effet. Ceux-ci sont cependant limites 
par l’insuffisance des ressources et ne repondent pas 
aux demandes du Gouvemement. Tout en exprimant 
ma gratitude aux partenaires qui assurent deja le 
flnancement des programmes de la Police nationale 
congolaise, je voudrais encore une fois appeler les 
bailleurs de fonds potentiels a financer de nouveaux 
programmes de formation et de foumiture de materiel. 
Je peux assurer le Conseil que nous sommes tres 
impatients d’utiliser au mieux les ressources allouees. 

Je voudrais rappeler egalement l’importance des 
nouveaux efforts deployes pour renforcer les 
institutions judiciaires et militaires. Le nombre 
croissant de proces militaires contre des membres du 
personnel de securite, dont des officiers des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC), condamnes pour des debts graves, dont des 
viols et autres violences sexuelles, a ete tres 
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encourageant. Ceci est d’une importance critique pour 
mettre fin a l’impunite, et le travail realise par un 
certain nombre de procureurs militaires et leur 
personnel est extremement louable, mais les capacites 
generates des systemes judiciaires civils et militaires 
restent faibles. A la MONUSCO, nous sommes 
attaches, de meme que d’autres partenaires, dont le 
Canada et les Etats-Unis, a l’initiative des cellules 
d’appui aux poursuites judiciaires et a d’autres 
programmes qui appuient le travail des enqueteurs, des 
procureurs et des juges des FARDC. Mais il faut en 
faire plus. A cet egard, j’encourage et salue un nouvel 
engagement supplemental des partenaires dans ces 
domaines, ainsi que dans le secteur tres important des 
prisons. 

(I’orateur reprend en frangais) 

Je voudrais, pour terminer, saisir cette occasion 
pour remercier le personnel de la MONUSCO et des 
organismes des Nations Unies pour son devouement et 
son soutien sans relache a la Mission. Son travail 
achame a apporte, et j’en suis sur, continuera 
d’apporter une contribution indispensable au processus 
de paix, a la tenue des elections, et plus generalement a 
l’objectif de paix et de securite dans la region dont le 
peuple congolais a tant besoin. Je voudrais conclure en 
notant le progres remarquable accompli par les pays 
partenaires, et surtout par les Congolais eux-memes. Le 
soutien du Conseil et de divers partenaires 
intemationaux a ete crucial dans la recherche d’une 
paix durable, de la securite et de la reprise economique 
en Republique democratique du Congo. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie le Conseil de nous maintenir son 
appui. 

Le President : Je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Meece, de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, je souhaiterais d’abord, au seuil 
de mon propos, vous dire toute la joie que j’eprouve a 
vous voir presider le Conseil de securite en ce mois de 
juin. Je m’en rejouis d’autant plus que c’est sous la 
presidence du digne fils de l’Afrique centrale que vous 
etes que le Conseil se penchera sur l’avenir et le 
devenir de ce long partenariat entre mon pays et les 
Nations Unies, et qui vise a replacer la Republique 


democratique du Congo a sa juste place dans le concert 
des nations. 

Je voudrais ensuite saluer le merite de votre 
predecesseur, le distingue Representant permanent de 
la France, pour la maitrise et le savoir-faire dont il a su 
faire montre le mois passe dans la gestion des dossiers 
complexes qui relevent de la competence du Conseil de 
securite. 

Je voudrais enfin reconnaitre le caractere 
essentiel du rapport du Secretaire general, contenu 
dans le document paru sous la cote S/2011/298, en date 
du 12 mai 2011, sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). Je remercie le 
Secretaire general, de meme que j’exprime mon 
appreciation de la presentation et du compte-rendu que 
vient de faire son Representant special en Republique 
democratique du Congo, l’Ambassadeur Roger Meece, 
dont je salue la presence parmi nous aujourd’hui. 

Le 18 mai dernier, le Conseil de securite a 
organise une importante seance qui a permis de 
degager les consensus necessaires autour des progres 
accomplis et de l’identification des defis sur la voie de 
la stabilisation et de la consolidation de la paix en 
Republique democratique du Congo (voir S/PV.6539). 
Je ne reviendrai done pas sur les echanges fructueux 
qui ont eu lieu au cours de cette seance et qui ont 
permis de forger un triple consensus entre la 
Republique democratique du Congo et le Conseil de 
securite, a savoir un consensus sur les progres 
accomplis vers la normalisation de la situation en 
Republique democratique du Congo; un consensus sur 
les obstacles qui continuent a joncher le chemin de 
cette normalisation et qui done appellent d’urgence 
notre attention commune et, se fondant sur cette double 
evaluation, un consensus sur Faction future des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
et partant, sur le mandat de la MONUSCO. 

Je m’attarderai des lors, et assez brievement, sur 
quelques considerations qui me semblent essentielles et 
qui sont contenues dans le rapport a l’examen. 

Premierement, je voudrais parler des elections. 
L’organisation et la tenue des elections dans les 
meilleures conditions seront sans nul doute le defi 
premier et immediat du Gouvemement et de la 
communaute intemationale. Il s’agit maintenant pour la 
classe politique congolaise et la Commission electorate 
nationale independante (CENI), non seulement 
d’accelerer les preparatifs des elections, qui doivent se 
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tenir selon le calendrier etabli et dans le delai 
constitutionnel, mais aussi de gerer ce processus dans 
un climat apaise. Quant au role attendu de 
l’Organisation des Nations Unies, je voudrais reiterer 
la demande du Gouvemement d’un appui logistique et 
technique de la MONUSCO a la CENI. 

La Mission de l’ONU nous a dit que pour ce faire, 
elle a etabli un plan qui necessitera toutefois des 
ressources supplementaires. Ce matin, le Representant 
special a reitere son appel en ce sens. Nous avons 
compris qu’il en sera ainsi. Nous osons croire que 
l’ONU repondra favorablement. Je puis vous assurer 
qu’en tant que Membre de l’Organisation des Nations 
Unies et pays interesse en premier lieu, la Republique 
democratique du Congo fera face aux obligations qui 
en decouleraient pour elle. Elle ne doute pas que 
l’ensemble des pays Membres de l’Organisation feront 
de meme. Certains Font deja fait et nous leur en savons 
gre. 

Deuxiemement, s’agissant du renouvellement du 
mandat de la MONUSCO, le Secretaire general 
recommande, au paragraphe 83 de son rapport, que 
celui-ci soit proroge pour une nouvelle periode de 
12 mois. Le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo appuie cette recommandation 
du Secretaire general, tout comme il demande la 
reconduction des dispositions pertinentes contenues 
dans les paragraphes 6 et 7 de la resolution 
1925 (2010), lesquelles, dans la perspective d’un retrait 
progressif et ordonne de la MONUSCO, donnent 
mandat a l’equipe conjointe devaluation d’aider a la 
prise de decision commune quant a la configuration de 
la mission de l’ONU qui repondra le mieux aux 
nouveaux defis sur le terrain. 

Je voudrais reiterer ici qu’en tant que partenaire 
responsable, le Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo souhaite rassurer le Conseil de 
securite : il n’a nullement l’intention de fragiliser la 
consolidation de la situation securitaire en cours. Le 
Gouvemement est amplement conscient d’avoir encore 
besoin du concours multiforme des Nations Unies et, a 
cet effet, se tient pret a en discuter avec le Conseil. Il 
nous revient done de prendre avec le Conseil les 
decisions strategiques multidimensionnelles, 
comprenant des mesures militaires et non militaires, 
visant entre autres a permettre au Gouvemement 
congolais d’assurer et d’assumer la securite, l’autorite 
de l’Etat sur l’ensemble du territoire national, la bonne 
gouvemance, la consolidation de l’etat de droit et le 
developpement economique du pays. 


Nous demandons aux pays amis et partenaires de 
bien vouloir s’impregner du fait que les Nations Unies 
et la Republique democratique du Congo entrent dans 
une nouvelle transition dans leur partenariat vers le 
renouveau du pays. Dans cette nouvelle phase, il nous 
faudra dialoguer, certes, mais surtout nous adapter, au 
regard de l’evolution de la situation sur le terrain, sur 
la base, osons-nous le rappeler, des principes 
d’appropriation, sur le chef de la Republique 
democratique du Congo, et de subsidiarity, sur celui de 
la cooperation internationale. 

Troisiemement, la stabilisation et la consolidation 
deviennent pour la Republique democratique du Congo 
une priorite parmi les prioritys. Le temps est en effet 
venu de passer a une nouvelle phase, celle de la relance 
economique apres plusieurs annees de guerre. Dans ce 
domaine comme dans tous les autres, ainsi que notre 
Ministre de la cooperation internationale et regionale 
l’avait si eloquemment expose dans son plaidoyer 
devant le Conseil le 18 mai dernier, 

«aussi necessaire qu’elle puisse etre, toute 
assistance eventuelle de l’ONU, et singulierement 
celle de la MONUSCO, [doit etre] con?ue et 
organisee d’une maniere qui rende justice aux 
investissements consentis par la communaute 
internationale pour mettre fin a la crise de 
legitimite, relancer l’economie et reconstruire un 
Etat en Republique democratique du Congo; bref, 
d’une maniere qui capitalise et consolide les 
resultats notables, quoiqu’encore fragiles, que 
nous avons obtenus [dans ce sens] » {S/PV.6539, 
p. 7). 

La Republique democratique du Congo beneficie 
deja d’un plan de stabilisation et de reconstruction pour 
les zones sortant d’un conflit arme et de la Strategic 
internationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation, qui ciblent la province du Nord-Kivu et 
qui ont ete etendus aux districts du Haut-Uele et du 
Bas-Uele dans la province Orientale, a la province du 
Maniema, au district du Nord-Katanga dans la province 
du Katanga, ainsi qu’aux districts du Sud-Ubangi et de 
l’Equateur, dans la province de l’Equateur. 

A notre humble avis, les composantes relance 
economique et rehabilitation et insertion sociales de 
ces programmes de stabilisation et de reconstruction, 
plus particulierement le plan de stabilisation et de 
reconstruction pour les zones sortant d’un conflit arme, 
et le programme elabore par l’equipe de pays des 
Nations Unies qui vise la consolidation et le 
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developpement des regions du nord et de l’ouest, 
lesquelles, quoique ne connaissant pas de conflits, 
doivent faire face aux consequences de l’instabilite au 
nord et a l’est du pays, doivent etre revisites et 
repenses. 

En effet, il nous semble tout aussi important 
d’aller au-dela de ces programmes. Nous appelons la 
communaute intemationale et les pays amis qui le 
desirent a venir chez nous, a y investir massivement et 
a participer au developpement et au relevement 
economique du pays. Les potentialites du Republique 
democratique du Congo, la vivacite de sa population, 
permettent d’envisager une cooperation gagnante- 
gagnante. Certains pays l’ont deja compris, nous 
invitons les autres a nous suivre et a nous accompagner 
dans cette voie. 

Quatriemement, la reforme du secteur de la 
securite. S’agissant de la Police nationale, une 
demande a deja ete introduite par le Gouvernement. 
Mais comme le reconnait honnetement le Secretaire 
general lui-meme au paragraphe 55 de son rapport, 
«les progres restent limites faute d’un appui 
complementaire de la part des donateurs s’agissant du 
materiel de base necessaire » ( S/2011/298, par. 55). 
Malgre cela, nous continuons a placer notre confiance 
en la MONUSCO pour la reforme de la Police 
nationale, avec pour objectif immediat la formation des 
effectifs de la police qui seront appeles a securiser les 
elections. 

Quant a l’armee nationale, c’est l’option 
bilaterale qui est privilegiee, et, pour elle, des accords 
en cours d’execution ont deja ete negocies et conclus 
avec certains pays. Apres la reouverture de bases 
militaires, notamment celles de Kamina, Kananga, 
Kindu et Kisangani, l’ecole militaire de la base de 
Kitona est, depuis le 24 mai dernier, a nouveau 
rouverte a la formation des sous-officiers de l’armee 
congolaise, et ce grace au financement de l’Union 
europeenne, par l’entremise de la Mission de conseil et 
d’assistance de l’Union europeenne en matiere de 
reforme du secteur de la securite en Republique 
Democratique du Congo. Des officiers et sous-officiers 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) vont y etre formes par la France, que 
nous remercions pour ce soutien a la reforme du 
secteur de la securite, qui vise justement la 
consolidation de la paix et de la securite et aboutira 
certainement a la mise en place d’une armee que nous 
voulons republicaine, loyale et competente. 


Cinquiemement, la lutte contre les groupes armes. 
Le mois passe, l’un des 10 fugitifs rwandais encore 
recherches par la justice intemationale pour leur 
implication presumee dans le genocide de 1994 au 
Rwanda, M. Bernard Munyagishari, a ete arrete par les 
FARDC. D’autres arrestations suivront dans le cadre de 
l’engagement pris par mon gouvernement vis-a-vis des 
Nations Unies, a un rythme qui ne compromettra pas la 
paix retrouvee. 

Quant a la menace incamee par la rebellion de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), il serait 
necessaire, avec l’assistance des pays qui ont fait de la 
lutte contre ce mouvement, devons-nous le rappeler 
d’origine ougandaise, un leitmotiv, d’intensifier les 
actions afin de proteger les populations civiles des 
exactions de la rebellion de M. Joseph Kony et 
consorts. Nous estimons que les elements sont 
objectivement reunis pour concretement reduire de 
maniere significative, voire annihiler, la capacite de 
nuisance de ce groupe arme qui sevit dans sur une 
superficie allant de la Republique centrafricaine au 
Tchad, au Soudan, a l’Ouganda et jusqu’a mon pays. 
Cela est du domaine du possible, et cela est une 
obligation pour concretiser la paix. 

En general, nous reaffirmons qu’en ce qui 
conceme la lutte contre les groupes armes, y compris 
les hors-la-loi congolais, des progres notables ont 
indeniablement ete accomplis sur le plan de la 
reduction des menaces contre la securite des 
populations et de Famelioration des conditions de prise 
en charge de cette securite par le Gouvernement. La 
normalisation des rapports avec les Etats voisins se 
poursuit. Des mesures d’eloignement des frontieres 
d’elements perturbateurs sont prises, quoique nous 
voulons rappeler la position qui est la notre depuis 
fevrier 2001, et qui est demeuree constante, a savoir 
que tout etranger en armes, quel qu’il soit, doit rentrer 
dans son pays d’origine. 

Sixiemement, enfin, justice pour le Congo. Si 
nous voulons une paix veritable, il nous faut retablir la 
verite. Je puis assurer nos meres, nos epouses, nos 
sceurs et nos fllles que nous n’avons pas oublie les 
atrocites vecues. Nous n’avons pas oublie ces mamans 
eventrees a Kabinda, Kasika, ou encore Katogota. 
Nous n’avons pas efface de nos memoires les 
massacres de Makobola, Kasala, Imesse, Kamituga, et 
encore moins ces images de nos sceurs enterrees 
vivantes a Mwenga. 
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C’est ici le lieu de rappeler que dans sa 
determination a mettre definitivement un terme a 
l’impunite des crimes graves commis sur le territoire 
de la Republique democratique du Congo et en 
execution des recommandations pertinentes du rapport 
du projet Mapping des Nations Unies en octobre 2010, 
le Gouvemement a pris l’initiative d’etablir au sein du 
systeme judiciaire congolais des chambres specialisees 
mixtes, pres de certaines cours d’appel de province, 
ayant competence pour connaitre des violations graves 
des droits humains commises en Republique 
democratique du Congo. 

A cet effet, le Gouvemement a depose au 
Parlement un projet de loi portant creation d’une cour 
specialisee mixte pour la repression de ces crimes. Ces 
chambres specialisees mixtes auront le potentiel non 
seulement d’aider a mettre fin a l’impunite, mais 
egalement d’ameliorer l’acces des victimes a la justice 
et de renforcer plus globalement les capacites et la 
volonte du systeme judiciaire national congolais de 
poursuivre efficacement les crimes intemationaux les 
plus graves. 

Dans la mesure ou le projet de loi sur les 
chambres specialisees mixtes comporte des 
dispositions specifiques conferant une competence 
universelle auxdites chambres, nous sommes d’avis 
que la cooperation des autres Etats, surtout celle des 
Etats voisins, constitue un filet de securite important 
qui permettra de poursuivre des auteurs de crimes 
graves meme lorsqu’ils ont fui le lieu des crimes ou 
lorsque les autorites de leurs pays respectifs ne 
souhaiteraient pas exercer des poursuites a leur egard. 

Ainsi, bien qu’etablies par le legislateur 
congolais en vertu d’une loi nationale, les chambres 
specialisees mixtes gagneraient en efficacite et en 
credibility si elles beneficiaient d’un soutien ferme du 
Conseil de securite. Un tel soutien impliquerait pour le 
Conseil de securite, agissant en vertu du Chapitre VII 
de la Charte, une decision instituant a charge des Etats 
Membres une obligation de cooperer avec les chambres 
specialisees mixtes, notamment concemant 
l’arrestation et la remise de suspects, ceci dans la 
mesure ou l’absence de cooperation et le deni de 
justice pourraient constituer une menace reelle a la 
paix et a la securite internationales. 

Je ne saurais terminer sans exprimer tous les 
remerciements de mon gouvemement a l’endroit du 
Representant special du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo, ainsi que de tout 


le personnel de la MONUSCO et de l’ensemble du 
personnel civil et humanitaire associe pour les efforts 
inlassables qu’ils ne cessent de fournir en vue de la 
recherche d’une paix et d’une securite durables dans 
mon pays. A tous, je reitere toute la reconnaissance de 
mon gouvemement pour leur devouement le plus total 
a la cause de la paix et de la restauration de la dignite 
pour le peuple congolais. 

Quant a M. Ban Ki-moon, je voudrais lui dire que 
S. E. M. Joseph Kabila Kabange, President de la 
Republique democratique du Congo, a accueilli 
favorablement l’annonce faite en debut de semaine 
qu’il briguerait un second mandat de cinq ans a la tete 
de notre Organisation universelle. Se joignant ainsi a 
l’unanimite qui se degage autour de l’action, de 
l’engagement sans faille et du leadership du Secretaire 
general dans des domaines aussi varies que l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes, les objectifs 
du Millenaire pour le developpement, les changements 
climatiques, la paix et la securite internationales, le 
developpement, la reforme du systeme des Nations 
Unies ou le renforcement du multilateralisme, le Chef 
de l’Etat voudrait assurer le Secretaire general qu’il 
soutient sa candidature, a savoir la candidature d’un 
homme de parole qui a su faire montre d’une attention 
et d’un interet tout particulars pour la Republique 
democratique du Congo, qu’il a couverte de toute sa 
sollicitude. 

Le Congo n’a pas oublie que le Secretaire general 
lui a reserve en janvier 2007, quelques jours seulement 
apres sa prise de fonctions, sa toute premiere visite 
officielle, suivie par d’autres, chaque annee, en 
novembre 2008, fevrier 2009 et juin 2010. Cela traduit 
sans nul doute chez le Secretaire general son souci 
constant d’ceuvrer a la consolidation de la paix dans 
mon pays. 

Encore une fois, mon pays le remercie pour s’etre 
personnellement investi dans la recherche d’une 
solution durable a la situation en Republique 
democratique du Congo, et pour n’avoir rien menage 
afin de permettre a l’Organisation universelle 
d’accompagner la jeune democratic congolaise vers 
son epanouissement et le peuple congolais vers la 
concretisation de ses aspirations politiques et 
socioeconomiques. La Republique democratique du 
Congo demeure des lors convaincue qu’au cours de son 
second mandat, la question congolaise connaitra son 
epilogue. 


1-36879 




S/PV.6551 


Juste avant de conclure, je souhaiterais, si vous le 
permettez, Monsieur le President, vous faire un petit 
clin d’ceil. II me revient, en effet, que le 13 juin, c’est- 
a-dire lundi prochain, le Secretaire general 
«rajeunira» d’une annee. Quel meilleur cadeau 
d’anniversaire, sous votre presidence, le Conseil 
pourrait-il lui faire sinon que de lui renouveler sa 
confiance d’ici a cette date? 


Le President : Je remercie le representant de la 
Republique democratique du Congo de sa declaration. 
Le message s’adresse bien sur aux membres du Conseil, 
et pas seulement au President. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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